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Recommandation pour approbation
Le Conseil d’administration est invité à approuver la recommandation relative à la
proposition de don telle qu’elle figure au paragraphe 21.

Rapport du Président concernant une proposition de
don au titre du guichet mondial/régional à
l’Institut d’études sur le développement en faveur du
projet Défis et perspectives pour l’emploi des jeunes
ruraux en Afrique subsaharienne:
une étude associant plusieurs méthodes pour éclairer
les politiques et les programmes

I. Généralités et conformité avec la Politique du
FIDA en matière de dons

1. Le chômage et le sous-emploi des jeunes constituent des enjeux critiques
pour le développement international, qui le resteront dans les années à venir.
C’est tout particulièrement le cas en Afrique subsaharienne, où la moitié de la
population a moins de 25 ans. Selon les prévisions, entre 2015 et 2035,
l’Afrique comptera chaque année 500 000 jeunes âgés de 15 ans
supplémentaires. Mais la création d’emplois productifs est très en retard par
rapport à la croissance économique et à la croissance démographique des
jeunes, et les niveaux d’emploi salarié restent faibles.

2. Même dans le meilleur des scénarios, les secteurs essentiellement urbains de
la plupart des économies d’Afrique subsaharienne ne seront pas en mesure
d’offrir des emplois décents au nombre croissant de jeunes qui entreront sur
le marché du travail. Les décideurs et les professionnels du développement
tendent de plus en plus à penser que le secteur agricole, et l’économie rurale
au sens large, sont des leviers essentiels de la lutte contre le problème de
l’emploi des jeunes en Afrique. L’idée est que l’agriculture est un secteur de
changements et d’opportunités, et que les très nombreux jeunes qui entrent
dans le secteur vont accélérer le rythme de ces changements. Au cours de ce
processus, les jeunes peuvent passer de chercheurs d’emploi à créateurs
d’emploi.

3. Il convient cependant de déterminer comment favoriser une transformation
rurale rapide de manière à ce que les économies des diverses régions rurales
de l’Afrique puissent accélérer la création de perspectives économiques
attractives. Il convient également de se demander comment préparer les
jeunes générations à tirer profit de – et à laisser leur empreinte sur – cette
transformation.

4. Les études et les données factuelles qui sous-tendent les politiques visant à
répondre à ces questions sont à la fois incomplètes et fragmentées. De
nombreux travaux de recherche se sont concentrés sur les jeunes africains,
mais l’essentiel de ces travaux étaient axés sur des questions ayant trait à la
santé sexuelle et reproductive, et au comportement social des jeunes.
L’attention portée aux jeunes en tant que catégorie sociale et groupe cible
distincts est très récente dans la littérature portant sur l’agriculture et le
développement rural.
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5. La compréhension récente de la façon dont le sexe, l’âge, la classe sociale, le
mariage, la famille et la religion se conjuguent pour influer sur l’accès aux
ressources et aux biens – et sur le contrôle sur ces ressources – peut aider à
déterminer quelles activités économiques vont ouvrir de nouveaux espaces
pour les jeunes tout en limitant les autres. Ce savoir peut soutenir le
développement d’approches et de stratégies ciblées et efficaces.

6. L’Institut d’études sur le développement, l’un des chefs de file mondiaux en
matière de recherche sur les jeunes ruraux, a été sélectionné, à l’issue d’un
processus concurrentiel, pour bénéficier d’un don. Le projet proposé a été
choisi en raison de son approche novatrice visant à mieux comprendre les
jeunes ruraux, qui met en relation leurs perspectives d’avenir avec les
secteurs agricole et non agricole.

7. Le projet proposé est un travail de recherche associant diverses méthodes qui
vise à générer de nouvelles connaissances sur les jeunes ruraux. L’étude
analysera les données issues des enquêtes intégrées sur l’agriculture réalisées
dans le cadre des études sur la mesure des niveaux de vie (LSMS-ISA) dans
six pays d’Afrique subsaharienne: Burkina Faso, Éthiopie, Niger, Nigéria,
République-Unie de Tanzanie et Ouganda , afin de mieux cerner la
participation des jeunes dans l’économie rurale. L’étude, sur la base de
diverses méthodes intégrées, approfondira les recherches sur des questions
critiques dans quatre de ces pays.

8. Le projet est conforme au but stratégique et aux objectifs de la Politique du
FIDA en matière de dons et à son domaine d’action stratégique s’agissant de
l’emploi des jeunes. Il s’inscrit également dans le droit fil du Cadre stratégique
du FIDA 2016-2025. Les données probantes et les connaissances générées
dans le cadre de l’étude permettront au FIDA et à d’autres organisations de
développement de réduire plus efficacement la pauvreté rurale, et en
particulier ses répercussions sur les jeunes. Le projet établira des liens avec
les programmes de pays du FIDA et d’autres initiatives de développement en
Afrique, et s’appuiera sur les réseaux de jeunes établis ou renforcés par le
biais de projets du FIDA. Les résultats contribueront à l’élaboration des
stratégies de pays, à l’engagement des politiques et à la conception de futurs
projets, en éclairant les stratégies de ciblage et en identifiant les domaines
auxquels il convient d’accorder une attention particulière.

9. Ce projet possède une forte dimension d’utilité publique et les résultats de
l’étude seront d’un grand intérêt pour les universitaires, les décideurs et les
praticiens qui sont indépendants du FIDA.

II. Le projet proposé
10. Le but général du projet est de renforcer les connaissances sur: i) la

dynamique de l’emploi des jeunes ruraux et les relations entre cette
dynamique et leur bien-être; et ii) les perspectives différenciées sur le plan
social et spatial des jeunes ruraux concernant l’agriculture, l’emploi non
agricole et les stratégies de subsistance. L’objectif principal est d’informer et
d’influencer les politiques, les stratégies et les programmes qui affectent la
capacité des jeunes ruraux à progresser vers le futur dont ils rêvent, tout en
gagnant décemment leur vie.

11. Le groupe cible direct pour cette recherche sera composé de décideurs
politiques, de professionnels du développement et d’organisations qui
prennent part aux discussions sur les politiques concernant les jeunes ruraux,
l’agriculture et l’emploi. Ces discussions ont lieu à l’échelle nationale,
régionale et internationale, et les connaissances générées par ces études
seront pertinentes à tous ces niveaux. Les praticiens du développement
bénéficieront également directement de l’analyse détaillée des perspectives
des jeunes ruraux. Les jeunes ruraux, leurs organisations et les organismes
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qui leur offrent des services constitueront le groupe cible indirect de cette
étude. Outre les nouvelles connaissances qu’elle générera, l’étude profitera
aux jeunes en renforçant les capacités en matière d’utilisation de méthodes
participatives d’enquête. Les jeunes gagneront également en confiance grâce
à la possibilité qui leur sera offerte d’exprimer leurs points de vue sur des
enjeux qui les concernent.

12. Le projet se déroulera sur trois ans et s’articulera autour des composantes
suivantes: i) analyse des données issues des LSMS-ISA réalisées dans six
pays; ii) collecte et analyse de données primaires dans quatre pays sur la
base de diverses méthodes; iii) gestion des connaissances; et iv) gestion de
projet. Les composantes de recherche intégreront le renforcement des
capacités des équipes de recherche locales en vue de favoriser leur
participation à la concertation sur les politiques et d’assurer la mise en
pratique des résultats des travaux de recherche.

III. Effets/produits escomptés
13. Le principal résultat de ce projet sera la disponibilité de nouvelles

connaissances sur la participation des jeunes ruraux dans les secteurs de
l’emploi et de l’économie rurale, et leur point de vue sur: i) leurs perspectives
d’avenir; ii) leurs possibilités d’emploi; et iii) ce qu’ils considèrent comme une
vie épanouissante. Ces nouvelles connaissances permettront de mieux
informer les décideurs et les professionnels du développement et d’offrir aux
jeunes de nouvelles perspectives, de nouveaux cadres et de nouvelles
possibilités. Le projet renforcera également la capacité des gouvernements et
des organisations à élaborer des politiques, des stratégies et des programmes
qui répondent aux besoins et aux aspirations en matière de moyens de
subsistance des jeunes ruraux, hommes et femmes.

14. Les produits spécifiques incluront: un document de synthèse global, une vidéo
de plaidoyer, des documents de synthèse à l’échelle sous-régionale, des notes
d’orientation présentant les principales conclusions et leçons en matière de
politiques tirées de l’étude, et un événement au cours duquel les résultats
seront présentés et discutés.

IV. Modalités d’exécution
15. L’Institut d’études sur le développement, situé à Brighton (Royaume-Uni) sera

l’organisation chef de file chargée de la mise en œuvre de ce programme de
recherche. Parmi les organisations partenaires figurent: le Centre
international pour l’amélioration du maïs et du blé, le Centre for International
Education de l’université du Sussex, le consortium de programmes de
recherche Migrating out of Poverty du Ministère britannique du
développement international et ActionAid International.

16. L’Institut d’études sur le développement possède une expérience significative
en matière de projets de recherche associant diverses méthodes et fait partie
des chefs de file mondiaux dans le domaine de la recherche sur les jeunes
ruraux. L’Institut possède également une vaste expérience de la gestion de
projets de recherche à grande échelle. S’appuyant sur l’ensemble de ses
membres, il présente une équipe possédant un large éventail de compétences
d’analyse qualitative et quantitative.

17. Le chef de projet sera chargé d’assurer l’orientation globale des travaux de
recherche, ainsi que la livraison en temps opportun d’une étude de haute
qualité. Le chef de projet sera conseillé par un groupe d’experts de référence,
qui fournira des conseils sur les méthodes de recherche, assurera le suivi des
progrès et examinera les résultats de l’étude.
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18. Le suivi, l’évaluation et l’apprentissage seront intégrés dans toutes les
activités de recherche et de gestion des connaissances. Un plan de suivi,
d’évaluation et d’apprentissage sera élaboré en collaboration avec l’Unité
d’impact et de mobilisation des savoirs de l’Institut. Sur la base du cadre
logique, des indicateurs seront mis au point pour toutes les phases du projet.
Les activités de gestion des connaissances veilleront à ce que les produits du
projet, en termes de recherche et de plaidoyer, soient largement diffusés,
consultés, étudiés et discutés. Une activité essentielle consistera à diffuser les
résultats de l’étude auprès des décideurs politiques et des gestionnaires de
programme de manière à influer sur les politiques et la pratique.

19. Il n’y a aucune déviation par rapport aux procédures standard de déclaration
d’informations financières et d’audits.

V. Coût et financement indicatifs du projet
20. Le budget total correspondant au don proposé est de 1 725 000 USD; le

financement FIDA s’élève à 1 500 000 USD, et le cofinancement à
225 000 USD.
Tableau 1
Coût par composante et par source de financement
(en milliers d’USD)

Composantes FIDA Cofinancement Total

1. Analyse des données concernant six
pays 236 36 272

2. Collecte et analyse de données
primaires dans quatre pays reposant
sur différentes méthodes 855 128 983

3. Gestion des savoirs 125 18 143

4. Gestion de projet 173 43 216
5. Frais généraux/commissions de

gestion 111 - 111

Total 1 500 225 1 725

Tableau 2
Coût par catégorie de dépenses et par source de financement
(en milliers d’USD)

Catégorie de dépenses FIDA Cofinancement Total

1. Traitements et indemnités 259 112 371

2. Services de consultation 882 54 936
3. Frais de voyage et

indemnités 25 18 43

4. Ateliers 51 - 51
5. Dépenses de

fonctionnement 72 - 72

6. Biens, services et intrants 95 - 95
7. Formation 5 - 5
8. Frais

généraux/commissions
de gestion 111 41 152

Total 1 500 225 1 725
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VI. Recommandation
21. Je recommande que le Conseil d’administration approuve la proposition de

don en adoptant la résolution suivante:

DÉCIDE: que le Fonds, dans le but de financer en partie le projet Défis
et perspectives pour l’emploi des jeunes ruraux en Afrique
subsaharienne: une étude associant diverses méthodes pour éclairer les
politiques et les programmes, accordera un don de un million cinq cent
mille dollars des États-Unis (1 500 000 USD) à l’Institut d’études sur le
développement pour un projet triennal. Ce don sera régi par des
modalités et conditions conformes en substance aux modalités et
conditions indiquées au Conseil d’administration dans le présent rapport.

Le Président
Kanayo F. Nwanze



A
ppendice

EB
2016/LO

T/G
.9

1

Results-based logical framework1

Objectives-hierarchy Objectively verifiable indicators Means of verification Assumptions

Goal Strengthen and deepen knowledge of: (1) the
employment dynamics of young women and
men, and the relationships between these
dynamics and welfare; and (2) the socially and
spatially differentiated perspectives of rural
young people on work, employment and
livelihoods.

It is not realistic to evaluate
movement toward this goal over
a 3-year implementation period.

Objectives Inform and influence the policies, strategies
and programmes that affect the ability of
young people in rural areas to earn a decent
living.

Indicators of policy change and
influence include changes to:
1. How the policy problem is
framed
2. How it is prioritized
3. The level of expenditure
committed to it
4. The content of policy
5. How policy is implemented

It is not realistic to expect measurable
change in these indicators over the life
of this 3-year project, especially as the
main outputs will only become
available toward the end of the
implementation period.

The youth employment
challenges continue to
receive policy attention and
investment.

Policy makers and
development investors are
willing and able to engage
with findings which may
challenge their assumptions
and deeply-held beliefs.

Outcomes
and
Outputs

The main outcome of the project will be the
availability of accessible new knowledge
about the perspectives of rural young people
on (1) their imagined futures, (2) different
opportunities for employment, and (3) the
meaning of a decent living.

The following outputs are
produced on
schedule,freely available,
accessed and referenced in
academic and policy debated :
1. A global synthesis publication
focusing on rural youth issues
2. A 5minute advocacy video
3. Two sub-regional synthesis
publications
4. 5-7 policy briefs highlighting

Project quarterly reports listing
download activity statistics by output
(available from the IDS repository
OpenDocs)

Citation statistics for key outputs

Social and political stability in
the countries selected for
primary data collection.

1 To be revised during inception phase, including quantification of indicators to the extent possible.
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key findings and policy lessons
emerging from study
5. A final year event for the
presentation and discussion of
results
6. A special issue of the IDS
Bulletin
7. At least three Open Access
academic papers in an
international peer reviewed
journal

Key
activities

Inception, planning

Research Activity 1. Analysis of LSMS-ISA data
from six countries

Research Activity 2. Collection and analysis of
primary data in four countries using a mixed
methods design

Knowledge Management

Inception report completed &
signed off
Activity 1 Working paper
completed

Field work completed
Analysis completed
Writing-up completed

Synthesis reports & policy briefs
produced & distributed
Advocacy video produced &
distributed
Final event held

Project quarterly reports Contract between IFAD and
IDS signed

Agreements and contracts
between IDS and partners
signed


